
Des millions de francs 
pour stigmatiser 
la misère ?
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Dans notre canton, mendier pour survivre constitue 
une infraction et peut être puni par une amende. 
Si celle-ci n’est pas payée, elle est alors convertible 
en peine privative de liberté. Ainsi, à Genève,  
on peut être amendé et jeté en prison, lorsque l’on 
ose solliciter la générosité des passants en mendiant. 
Une société respectueuse des droits fondamentaux 
ne devrait pas punir une personne parce qu’elle est 
pauvre et obligée de demander l’aumône. 

D’autre part, cette loi répressive touche principalement  
les Roms, déjà exclus de toutes prestations sociales, 
contribuant ainsi à renforcer leur stigmatisation. 
Preuve de son inutilité, aucune baisse du nombre de 
mendiants n’a été observée depuis l’entrée en vigueur 
de cette disposition légale tandis que l’existence de 
groupes criminels organisant la mendicité à Genève a 
été également infirmée par un rapport de police daté 
du 15 octobre 2007.

Comble de son absurdité, l’application de cette 
loi se révèle très onéreuse : selon le Conseil d’état, 
la criminalisation de la mendicité a coûté trois 
millions de francs au cours de la période examinée 
de seulement 18 mois, sans compter les frais 
de justice et de fonctionnement de la police. 
En réalité, l’ensemble des coûts engendrés à la 
charge des contribuables pourrait avoisiner les  
20 millions de francs suisses ! Cet argent devrait être 
utilisé de manière bien plus constructive et appropriée.

Mendier n’est pas un choix, mais une question  
de survie.

* Membres du collectif : AGORA, ALCIP, Aspasie, 
ATD Quart Monde, Caritas Genève, Carrefour-Rue, 
CETIM, CODAP, Collectif sans papiers, COTMEC, CSP, 
Espace Solidaire Pâquis, FAGE – Fédération associative  
genevoise, FIAN, Mesemrom, Les Verts genevois, 
LSDH – section Genève, OPP, Opre Rrom, Parti Socialiste 
genevois, Quakers Genève, SolidaritéS, StopEx.

Pour toute information : Thibaut Lorin 077/405.18.26
et contact@mesemrom.org

Alain Bolle, Dina Bazarbachi, Bernard Rordorf  
et Olivia Le Fort expliqueront les motivations 
qui les ont conduits à s’organiser en collectif 
afin de lancer une pétition visant à abroger la loi  
interdisant la mendicité à Genève. 

Cette disposition légale 11 A LPG, adoptée en 
novembre 2007 par le Grand Conseil genevois, 
criminalise la mendicité et viole les droits de 
l’homme. Une loi, qui en plus d’être profondément 
inhumaine, discriminatoire et stigmatisante envers 
les personnes précarisées, se révèle complètement 
inefficace et coûteuse pour le contribuable.

à la veille de la journée internationale des 
droits de l’homme qui aura lieu le 10 décembre, 
un collectif d’associations et de partis 
politiques * lance une pétition visant à abroger 
la loi interdisant la mendicité à Genève. 
à cet effet, vous êtes cordialement invités à 
une conférence de presse :

le Jeudi 8 décEMBRE 2011 
à 11h – Maison des associations 
15 rue des Savoises, 1205 Genève, Salle Biko

EN PRéSENCE DE 

- Alain Bolle, Directeur du Centre  
social protestant
- Dina Bazarbachi, avocate et membre  
de l’association Mesemrom
- Bernard Rordorf, pasteur et professeur  
à la Faculté de théologie de Genève
- Olivia Le Fort, avocate et consultante juridique  
auprès de Caritas Genève
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Organisations et partis politiques qui soutiennent cette pétition : ACOR SOS Racisme, AGORA, ALCIP, Aspasie, 
ATD Quart Monde, Caritas Genève, Carrefour-Rue, CETIM, CODAP, Collectif sans papiers, COTMEC, CSP, Espace Solidaire 
Pâquis, FAGE – Fédération associative genevoise, FIAN, Mesemrom, Les Verts genevois, LSDH – section Genève, OPP, 
Opre Rrom, Parti Socialiste genevois, Quakers Genève, SolidaritéS, StopEx.

à Genève, la mendicité est interdite et érigée en 
infraction pénale. En novembre 2007, le Grand 
Conseil a édicté une loi qui permet à la police 
d’amender les mendiants.

Mendier consiste à solliciter la générosité d’autrui 
pour obtenir une modeste aide pécuniaire. La 
criminalisation de la mendicité constitue une 
violation de la dignité humaine, qui est protégée 
par l’article 7 de la Constitution fédérale. Une 
société respectueuse des droits fondamentaux 
ne devrait pas punir une personne uniquement 
parce qu’elle est pauvre et obligée de demander 
l’aumône.  

En outre, les amendes infligées aux mendiants 
sont convertibles en peines de prison. Ils peuvent 
donc être mis en détention pour avoir osé tendre 
la main ! La criminalisation des personnes 
précarisées (principalement roms) laisse la place 
à toutes sortes d’abus à leur encontre (confiscation 

PéTITION AU GRAND CONSEIL GENEVOIS

NoN à la 
crimiNalisatioN 
de la meNdicité !
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de l’argent récolté, de leurs biens, destruction 
de leurs abris de fortune, etc.), aggravant 
d’autant plus leur situation déjà fragile. Mendier 
n’est pas un choix, mais une question de survie.

L’expérience genevoise a montré que l’interdiction 
de la mendicité ne sert à rien. Le phénomène 
n’a pas diminué et son interdiction entraîne des 
coûts considérables pour les contribuables, tant  
en termes de personnel policier que de frais 
administratifs et judiciaires. Par conséquent, 
cette loi n’atteint pas le but escompté et 
apparaît manifestement disproportionnée face 
à la situation délicate qu’elle souhaite régler.

PAR LA PRéSENTE SIGNATURE, NOUS 
DEMANDONS AU GRAND CONSEIL GENEVOIS 
D’AbOLIR L’ARTICLE 11A DE LA LOI PéNALE 
GENEVOISE RELATIf à LA MENDICITé.

NOM PRéNOM ADRESSE COURRIEL/TéL. SIGNATURE

à RENVOyER AVANT LE 31 MARS 2012 à LA COTMEC, 16 bD DU PONT D’ARVE, 1205 GENèVE.
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INHUMAINE

Une société respectueuse des droits fondamentaux 
ne peut punir une personne uniquement parce 
qu’elle est pauvre et demande l’aumône. 

Le Tribunal pénal genevois a défini la mendicité 
comme « tout comportement tendant à récolter de 
l’argent ou de la nourriture donnée par charité afin 
de subsister ». Ainsi, faire appel la générosité de 
tiers pour survivre constitue une infraction et peut  
entraîner le prononcé d’une amende. En cas de 
non-paiement, l’amende sera commuée en peine 
privative de liberté. à Genève, on peut donc être 
amendé et jeté en prison, lorsque dans une 
situation de précarité on ose solliciter la 
générosité des passants en mendiant.

Il y a aujourd’hui en Suisse des personnes pour 
lesquelles la mendicité est devenue la seule 
possibilité de survivre. En pénalisant les plus 
humbles, Genève, riche d’une longue tradition  
humanitaire, bafoue ses valeurs : la liberté, l’accueil  
des plus démunis et le respect de la dignité humaine.  
Respectons la générosité et la solidarité citoyenne 
au lieu de les proscrire.

DISCRIMINATOIRE

Cette disposition a été votée dans le but manifeste 
de réprimer les Roms, population peu nombreuse 
mais visible. En ancrant dans le tissu légal des 
mesures punitives clairement discriminatoires, elle 
contribue à la banalisation de l’ostracisme envers 
la population rom. De nombreux abus de la part 
des autorités ont d’ailleurs fait suite aux mesures 
d’amendement (harcèlement, confiscation de leurs 
biens, évacuations musclées, destruction de leurs 

NoN à la 
crimiNalisatioN 
de la meNdicité !

abris de fortunes, etc.), enfonçant encore davantage 
les Roms dans la pauvreté.

Les Roms sont une cible aisée pour certaines  
autorités dans un contexte social et économique 
de plus en plus précaire. Une partie grandissante 
de la population vit en-dessous du seuil de pauvreté  
et les Roms en sont l’aspect le plus manifeste.

STIGMATISANTE

En criminalisant la pauvreté, on porte atteinte à 
la dignité de toutes les personnes qui vivent dans 
la précarité en Suisse.

Criminaliser la misère s’inscrit dans la suite  
logique du démantèlement des acquis sociaux  
des dernières années. Si cette disposition légale  
répressive frappe aujourd’hui plus particulièrement 
les Roms, elle pourrait viser demain de plus en 
plus d’exclus de notre système de protection sociale.

INEFFICACE

Aucune baisse du nombre de mendiants n’a été 
observée depuis l’entrée en vigueur de cette 
disposition légale. Elle donne surtout l’impression 
aux citoyens que les pouvoirs publics agissent, 
alors qu’elle ne résout rien.

Par ailleurs, la mendicité à Genève n’est pas le fait 
d’organisations criminelles. Mendier n’est pas un 
choix de vie, mais une question de survie, liée à une 
urgence sociale.

COÛTEUSE

L’application de cette disposition légale est très 
onéreuse : selon le Conseil d’Etat, la criminalisation 
de la mendicité a coûté trois millions de francs au 
cours de la période examinée de seulement  
18 mois, sans compter les frais de justice et de 
fonctionnement de la police. 

En réalité, l’ensemble des coûts engendrés à la 
charge des contribuables pourrait avoisiner les 
20 millions de francs suisses ! Cet argent devrait  
être utilisé de manière bien plus constructive 
et appropriée.

L’article 11 A alinéa 1 de la Loi pénale 
genevoise prévoit que : « Celui qui aura 
mendié sera puni de l’amende ». 
cette disposition légale, mise en 
application depuis le 29 janvier 2008,  
doit être abrogée car elle est :
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Interpellation 
urgente écrite 
de Mme Anne 
Mahrer 
(IUE 1208-A)

En janvier 2008, deux articles réprimant la mendicité 
ont été introduits dans la loi pénale genevoise sous 
l’impulsion de députés de la droite et de l’extrême 
droite.

Le premier, aujourd’hui abrogé à la faveur du 
nouveau code de procédure pénale fédéral 
– concernant les saisies d’argent –, le second 
interdisant la mendicité et l’érigeant en infraction 
pénale.

L’émission télévisée de la TSR Mise au Point a diffusé, 
le 15 mai 2011, un reportage intitulé « Mendiants sur 
le banc des accusés ». Sans parti pris, ce reportage 
a mis en évidence l’inefficacité de la répression de la 
mendicité dans notre ville.

L’expérience montre non seulement que la mendicité 
n’a pas disparu de nos rues – malgré l’opiniâtreté de 
nos autorités de poursuite pénale – selon leur propre 
aveu – mais en plus que la répression coûte des 
sommes considérables aux contribuables genevois.

L’émission susmentionnée fait état de l’importance de 
ces frais pour les quatre premiers mois de l’année 2011.

Par exemple, le coût des timbres s’élève déjà à 
CHF 9’000.-, pour le seul envoi des contraventions à 
l’étranger. à quoi s’ajoutent, les frais - non dévoilés 
dans l’émission - relatifs à l’établissement de ces 
contraventions, incluant le temps de travail 
accompli par les agents verbalisateurs et les tâches 
administratives effectuées par le Service des 
contraventions, depuis la saisie informatique de 
celles-ci jusqu’à leur mise sous pli.

Selon les déclarations du Service des contraventions, 
depuis fin 2009, plus de 10’000 amendes, représentant 
plus de CHF 2’000’000.-, ont été adressées à quelques 
200 personnes ayant leur domicile en Roumanie.

Quand on sait qu’un pli recommandé pour l’étranger 
coûte CHF 7.30, cela porte les seuls frais de timbres 
à environ CHF 73’000.-.

Au surplus et, dès lors que les contraventions sont 
systématiquement frappées d’opposition auprès du 
Tribunal pénal de première instance, il y a lieu de 
comptabiliser les frais de justice liés au procès y 
relatifs : des frais qui doivent être compris au sens 
le plus large dès lors qu’ils comprennent le travail 
de nombre de personnes, à savoir les magistrats, 
les greffiers, les huissiers, mais encore celui des 
représentants des forces de l’ordre cités à 
comparaître par le Tribunal. 
 
Or, les trois premiers procès, relatifs aux contraventions 
établies pour infraction de mendicité, qui ont eu lieu 
le 16 mai 2011, ont démontré l’aberration totale que 
constitue l’acharnement actuellement montré de les 
poursuivre, dès que l’on compare l’importance des 
moyens financiers déployés au poids des décisions 
finalement rendues.
 
En effet, un contrevenant a tout bonnement été acquitté 
et un autre a vu le montant de ses contraventions 
substantiellement réduites – à juste titre - dès lors que 
sa situation de pauvreté extrême devait obligatoire-
ment être prise en compte. 
 
Ainsi, une mendiante qui s’était vue réclamer le 
montant de CHF 1’430.- pour 11 infractions a vu son 
amende réduite à CHF 100.-, convertible en un jour 
de prison, étant rappelé que celui-ci coûte CHF 350.- 
au minimum à la collectivité et qu’un certain 
nombre de mendiants ont déjà été incarcérés de 
manière illicite. 
 
Dans ces circonstances, il est légitime de demander 
que les autorités concernées répondent à la question 
de savoir combien a coûté au contribuable genevois 
la répression de la mendicité depuis l’introduction 
de l’art. 11A de la loi pénale genevoise jusqu’à ce jour. 
Les chiffres attendus devront inclure, à tout le moins, 
les frais suivants en lien direct avec la répression de 
la mendicité :

– travail de la police, de la gendarmerie et de la police 
municipale ; 
– travail administratif du Service des contraventions 
(depuis la saisie de la contravention jusqu’à sa mise 
sous pli avec une traduction) 
– frais de matériel et de timbres 
– frais judiciaires 
– frais pour les incarcérations. 
 
Au vu de ce qui précède et compte tenu des enjeux 
importants – financiers notamment – je réitère 
donc ma question en priant le Conseil d’Etat de bien 
vouloir y répondre. Ma question est la suivante : 

 
Combien la répression de la mendicité a-t-elle coûté 
jusqu’ici aux contribuables genevois, depuis le 
1er janvier 2008 jusqu’à ce jour ? 
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Réponse du 
Conseil d’Etat 
à l’IUE 1208-A

L’article 11A de la loi pénale genevoise, du 17 
novembre 2006 (E 4 05; en abrégé : LPG), adopté par 
le Grand Conseil le 30 novembre 2007, est entré en 
vigueur, le 29 janvier 2008. Il punit de l’amende celui 
qui aura mendié. 
 
Cette disposition a été mise en oeuvre par les autorités 
tant exécutives que judiciaires. 
 
Au 7 juin 2011, le nombre d’amendes pour mendicité 
et donc de rapports de contravention était de 13 634 
pour un montant total de 1 629 380 F (amende et 
frais). Ces amendes n’ont touché que 1516 
personnes, indice d’un fort taux de récidive. 

L’établissement d’une contravention a un coût. 
 
Sachant qu’il dure en moyenne 15 minutes à 
2 gendarmes dans la moitié des cas et une heure, 
toujours à 2 gendarmes (avec conduite au poste) 
dans l’autre moitié, il peut s’établir comme suit : 
204 510 F (sans conduite au poste) + 
818 040 F (avec conduite au poste). 
 
Il faut ajouter à ces coûts ceux des opérations 
de ramassage, auxquelles la Police consacre environ 
10 heures tous les 15 jours, ainsi que ceux liés au 
travail des APM. Ces coûts n’ont pu être chiffrés 
en l’état. 
 

Les amendes infligées à la suite d’un rapport de 
contravention doivent être traitées par le service 
des contraventions. Sachant que le coût moyen de 
traitement par rapport est de 15,40 F , le coût induit 
pour ledit service par la répression de la mendicité 
jusqu’à la date précitée est de 209 963,60 F. 
 
1035 des contraventions en question ont fait l’objet 
d’une contestation et ont été portées devant le 
Tribunal de police pour jugement durant cette 
période. 
 
Le coût moyen du traitement d’une opposition 
par le service des contraventions est de 23,75 F. 
Il ascende ainsi à 24 581,25 F pour la période 
considérée. 
 
Selon une estimation assez grossière, le coût 
d’une procédure devant le Tribunal de police est en 
moyenne de 1760 F. Les procédures en question sont 
donc susceptibles d’entraîner un coût de 1  821 600 F. 
 
Les coûts liés à d’éventuelles incarcérations, non
estimés en l’état, viendraient s’ajouter à ces montants, 
à raison d’au moins 124,10 F par jour de détention. 
 
Les montants payés ou saisis à la suite de 
contraventions pour mendicité viennent naturellement 
en déduction des montants précités. Ils s’élèvent à 
35 117 F pour la période précitée. Les chiffres cités 
ne tiennent pas compte des coûts supportés par le 
pouvoir judiciaire. 
 
Au bénéfice de ces explications, le Conseil d’Etat 
vous invite, Mesdames et Messieurs les Députés, 
à prendre acte de la présente réponse. 

 
AU NOM DU CONSEIL D’ÉTAT
La chancelière : Anja WYDEN GUELPA 
Le président : Mark MULLER

© Eric RosetRecommandé dans les mains d’un facteur roumain. © Eric Roset



8

Contexte 
genevois

Une population visée, les Roms

La loi réprimant la mendicité à Genève est appliquée 
uniquement à l’encontre des Roms, les autres 
populations ne sont pas touchées par ces 
dispositions. 

Des milliers de rapports de contravention pour 
mendicité ont été dressés à leur encontre.

Record : En 2009, en l’espace d’un peu moins de 
deux mois, des policiers ont dressé à l’encontre 
d’une Rom, de passage à Genève, 195 rapports de 
contravention représentant CHF19’500.- d’amendes. 

Inscriptions dans les 
passeports 

En plus de malmener cette population, déjà fortement 
stigmatisée, psychiquement et physiquement 
(rétention durant des heures dans des postes de 
police sans qu’aucun délit ne puisse être retenu 
contre eux, fouille au corps systématique et injustifiée, 
le plus souvent dans la rue, agressions physiques 
telles que de les tirer par les cheveux pour les obliger 
à se déplacer, saisie de leur argent, voire les obliger à 
payer avec leurs deniers de prétendues amendes (non 
notifiées) concernant des personnes avec lesquelles 
ils se trouvent etc…), les policiers genevois se sont 
permis de manière répétée de porter des inscriptions 
manuscrites dans les passeports qui leur sont soumis 
par les personnes contrôlées.

Contrôles dans la nuit

Le 28 août 2009, la police genevoise a interpellé, sous 
les ponts, 25 Roms alors qu’ils dormaient. Ils ont été 
retenus sans droit de nombreuses heures au poste 
de police et n’ont été relâchés qu’après qu’ils aient 
accepté de signer 798 formulaires de reconnaissance 
de contraventions, représentant plus de CHF 79’800 
d’amendes.

C’est sous l’emprise de la crainte de ne pas être 
libérés qu’ils n’ont pas osé refuser de signer lesdits 
documents, dont ils n’ont pas compris la teneur. 
Ils n’ont pas été avertis non plus de la portée et des 
conséquences de ces signatures.

Le Ministère public a alors immédiatement saisi le 
Tribunal d’application des peines et des mesures 
par des requêtes en concluant à ce que lesdites 
contraventions soient converties en peines privatives 
de liberté, soit à des peines représentant dans leur 
globalité presque deux ans et demi d’emprisonnement 
! Le Ministère public a, en mars 2010, persisté dans 
ses requêtes, en mentionnant que les Roms avaient 
signé des reconnaissances d’infractions, de sorte qu’il 
n’était pas nécessaire d’adresser les contraventions 
aux domiciles des contrevenants, ceci en en dépit des 
jugements exécutoires susmentionnés.

Cité comme témoin à l’audience appointée le 
9 novembre 2010, le responsable de cette vaste 
opération policière a indiqué que l’opération du 28 
août 2009 était planifiée, organisée et dirigée 
uniquement à l’encontre de la population rom.

Il a notamment indiqué qu’une seule contravention 
avait été traduite en roumain sur les 798 rapports 
signés, ce jour-là, par les Roms interpellés et 
qu’aucune contravention ou copie de contravention 
n’avait été remise aux personnes concernées.

Le Tribunal d’application des peines et des mesures 
a dans un jugement, reçu le 26 novembre 2010, 
constaté l’irrégularité de toutes les reconnaissances 
signées le 28 août 2009 et a rejeté les requêtes du 
Ministère Public.

Acharnement policier

Quelques 30’000 oppositions sont en cours. Sur 
oppositions, les juges de première instance ont réduit 
certaines amendes à 10% de leur somme initiale. 

Enrichissement illégitime 
des autorités

De 2004 à 2008, les fonctionnaires de police genevois 
ont saisi illicitement des milliers de francs appartenant 
à des mendiants roms. Le Service des Contraventions 
encaissait l’argent sans émettre d’amende. Il a été 
admis par les autorités que lesdites saisies ont été 
effectuées sans droit et que ces sommes doivent être 
restituées à leurs ayants droits. 

A ce jour, seulement quelques personnes ont été 
remboursées, et ce uniquement suite à un bras de fer 
entre notre association et le Service des Contraventions 
qui a duré de nombreux mois.

L’Etat de Genève n’a entrepris aucune démarche 
en vue du remboursement des sommes saisies 
illégalement et s’est, de la sorte, enrichi illicitement 
aux dépens de personnes vivant dans la précarité.
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Incarcérations illicites 

Dès fin 2008, alors que les Roms de passage à 
Genève disposent tous d’adresses dans leur pays 
d’origine qui figurent d’ailleurs sur leurs papiers 
d’identité, les autorités genevoises ont décidé de 
les considérer comme des personnes sans 
domicile fixe et de notifier les contraventions pour 
mendicité par voie édictale, soit dans la Feuille 
d’Avis Officielle.

Le Ministère public a ensuite requis la conversion 
d’amendes notifiées par ce biais en peines privatives 
de liberté.

C’est ainsi que durant tout l’été 2009, plusieurs 
personnes, en majorité des femmes se sont 
retrouvées en prison. 

Inscription dans un passeport en février 2009 © Eric Roset

Cas aggravé : au mépris de toutes les conventions 
internationales en matière de protection des enfants, 
au mois de juin 2009, suite à une conversion d’amende 
requise par le Ministère Public, une femme avec 
ses deux enfants, âgés de 4 et 7 ans, ont été 
emprisonnés, et ceci alors même que le père des 
enfants se trouvait à Genève. 

Le Tribunal d’application des peines et des mesures a, 
toutefois, constaté l’irrégularité des notifications dans 
la Feuille d’avis officielle des amendes pour mendicité 
et remis immédiatement les intéressés en liberté. 

La Commission juridique a entrepris des négociations 
avec le Conseil d’Etat afin que toutes les personnes 
ayant été incarcérées de manière illicite soient 
indemnisées. Deux accords ont d’ores et déjà été 
signés au début du mois de décembre 2010.
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Evacuation des 
campements roms 
– info ou intox ?

Les médias sont convoqués à l’aube pour assister à 
l’évacuation des lieux de vie provisoires des Roms en 
notre ville. De grands moyens sont mis en place. 
Policiers, employés de la voirie en tenue blanche 
comme si l’on était à Fukushima. Quelle mise en scène ! 
L’on ne peut que féliciter les costumiers de l’Etat ! 
Le message subliminal est de toute évidence que cette 
population est susceptible de créer un grand danger. 

Il est question de l’évacuation de plusieurs tonnes 
de déchets imputés aux Roms. La voirie, dans ses 
statistiques, oublie sciemment qu’en réalité ils ne font 
que déplacer des objets déposés dans la rue par notre 
population, trop nantie. Ce n’est malheureusement pas 
seulement les Roms qui sont contraints de vivre dans 
la précarité, sans abri. Mais c’est toujours eux qui sont 
ciblés par nos édiles populistes, qui véhiculent des 
propos stigmatisants et mensongers. La police, dans 
plusieurs rapports rendus aux autorités, a en effet 
constaté, comme Mesemrom, l’absence de tous réseaux 
mafieux, mais l’existence d’une pauvreté bien réelle. 
L’on continue néanmoins à s’attaquer aux plus faibles 
à des fins électoralistes. Les genevois sont-il des dupes ? 

En détruisant couvertures, habits, médicaments, 
nourriture, argent, jouets d’enfants, ceci en violation 
des engagements pris par Monsieur Maudet, nos 
autorités contraignent enfants, jeunes et moins jeunes 
à dormir à même le sol, sans aucune protection 
contre les intempéries.

Pour Madame Rochat, à Genève, capitale des droits 
humains, de tels campements de fortune sont indignes. 
Propose-t-elle alors des abris décents ? Non, à cause 
de l’appel d’air. Cette excuse fait long feu. C’est depuis 
2004 que les Roms viennent à Genève, en toute légalité 
et en nombre identique, avec ou sans loi. 

Doit-on refuser un abri, des conditions d’hygiène 
minimum, qui non seulement profiteraient aux 
personnes vivant dans la précarité – et il n’y a pas 
que des Roms – mais à tous, pour un motif si fallacieux ? 

La Suisse, selon le 3ème rapport du Migrant Integration 
Policy Index (MIPEX) du 28 février 2011, se situe à l’avant 
dernière place, sur 31 pays, en matière de lutte contre 
la discrimination. La chartre des droits de l’homme 
proscrit la discrimination (art 7). Elle prévoit en outre
le droit à l’alimentation, à l’habillement, aux soins 
médicaux, au logement (art 25). 

Comment Madame Rochat et Monsieur Maudet, qui se 
prévalent des droits humains, entendent-ils se mettre en 
conformité avec cette Chartre ? Et rendre leur dignité 
aux Roms et aux autres démunis ?

Dina Bazarbachi
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L’échec de la 
répression de 
la mendicité

A l’instar de Monsieur Pierre MAUDET, maire de la 
Ville de Genève, il est temps pour les autorités et les
politiques d’admettre l’échec de la répression de 
la mendicité. 

Au-delà de flatter le populisme rampant de certains 
genevois, il y a lieu, aujourd’hui, soit trois ans après 
l’introduction d’une disposition légale interdisant la 
mendicité, de faire le constat de la vanité de cette 
mesure. Les questions qui se posent aujourd’hui 
sont les suivantes :

a) La mendicité a-t-elle pu être endiguée par ce biais ? 
Force est d’admettre que l’on doit répondre par la 
négative. C’est depuis 2004 que les Roms viennent 
à Genève en nombre plus ou moins identique, 
avec ou sans loi.

b) Combien la répression de la mendicité a-t-elle coûté 
aux contribuables genevois ? La réponse est de 
plusieurs millions déjà selon les récents chiffres 
avancés par le Conseil d’Etat suite à une interpellation 
urgente écrite du Grand Conseil. 

Malheureusement, les éminents auteurs de l’article 
de loi visant à réprimer la mendicité à Genève n’ont 
pas été aptes à anticiper non seulement les problèmes 
juridiques, mais également les problèmes pratiques que 
cette disposition et son application pouvaient susciter. 
Le Service des contraventions est totalement dépassé 

et incapable de faire face aux 30’000 rapports de 
contraventions dressés à l’encontre des Roms en 
une année et demie. 

Cette population, vivant de manière précaire et dans 
le dénuement le plus extrême, n’a absolument pas les 
moyens d’acquitter les amendes qui sont infligées pour 
des montants faramineux. Afin d’éviter, à terme, des 
incarcérations arbitraires, les Roms sont contraints 
d’y faire opposition. Les tribunaux, qui auraient mieux 
à faire, se retrouvent à devoir agender 30’000 procès 
pour ces causes futiles. Mais il est plus facile de faire 
condamner des pauvres, parce qu’ils sont pauvres, que 
des administrateurs de banque peu scrupuleux. 

Le seul constat que nos autorités de poursuite pénale 
peuvent effectuer, sans risque de se tromper, c’est que 
la répression de la mendicité a été la porte ouverte à 
l’arbitraire et à la discrimination d’une population 
déterminée, particulièrement vulnérable, les Roms. 
Discriminations dont nos autorités tant cantonales 
que communales portent, en conséquence, la pleine 
responsabilité. C’est ainsi qu’il est toléré, depuis 
plusieurs semaines, un campement sauvage devant 
le mur des réformateurs, mais que les installations de 
fortune des Roms sans abri, bien que quasiment 
invisibles pour la population, sont systématiquement 
détruites. 

Nos autorités, qui pourraient affecter les millions 
consacrés à une répression inefficace à des mesures 
positives d’aide à l’intégration et à la non discrimination 
dans les pays d’origine des Roms devront, sans 
aucun doute, un jour ou l’autre, rendre compte de 
l’acharnement inouï dont il est fait preuve à leur 
encontre. Perte de temps, perte d’argent …Comme si 
la répression avait la grâce d’apaiser le malaise…

Dina Bazarbachi

Maigre récolte. © Eric Roset
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Ne criminalisons 
pas les mains 
tendues !

Ne criminalisons pas les 
mains tendues !

1. Il y a des pauvres dans toutes les sociétés 
humaines et, comme le dit Jésus : « Vous aurez 
toujours des pauvres parmi vous » (Mc 14). Pourtant, 
la pauvreté n’est pas un phénomène naturel, ni le 
plus souvent la conséquence de choix individuels 
malheureux. Elle est le révélateur de l’organisation 
interne des sociétés. Car s’il y a des pauvres dans 
toutes les sociétés, c’est que toutes se structurent de 
manière inégalitaire. Et pour cette raison même, toutes 
sont aussi confrontées à la question de la justice, dont 
elles relèvent le défi, chacune avec plus ou moins de 
détermination. Il n’est donc pas étonnant qu’il puisse 
y avoir des sociétés plus inégalitaires que d’autres, 
mais il est surprenant que dans la nôtre, qui se veut 
pourtant démocratique, nous assistions, aujourd’hui, 
à une véritable explosion des inégalités.

à cet égard, il est significatif de remarquer que 
c’est lors d’une précédente explosion des inégalités, 
accompagnant, au début du 13e siècle, l’essor de 
l’économie marchande, que sont nés les ordres 
religieux dits « mendiants », à commencer par les 
franciscains, dont le propos était précisément de 
manifester la proximité du Christ auprès des pauvres. 
La leçon que nous pouvons en retenir n’est pas 
seulement religieuse, elle nous rend attentifs au fait 
qu’une société ne reste humaine que dans la 
mesure où en elle des efforts sont faits pour empêcher 
les inégalités de rompre le lien qui unit tous ses 
membres. Et cela suppose très précisément un 
effort pour réduire les inégalités. Dans une société 
démocratique, en particulier, les inégalités ne sont 
acceptables que si les bénéfices qui en découlent 
pour les uns profitent indirectement (que ce soit au 
travers de l’impôt ou d’initiatives privées) à tous, 
donc aussi aux plus pauvres.

2. Et pourtant, même dans nos sociétés démocratiques, 
il arrive tous les jours que le poids des inégalités 
l’emporte sur ces efforts. L’appauvrissement se 
propage à tous les domaines : l’insuffisance des 
ressources, la médiocrité de l’instruction, la 
précarité du travail entraînent la déchéance sociale, 

l’humiliation et l’isolement. De la pauvreté, la vie 
bascule dans la misère, hors des solidarités 
élémentaires qui fondent une société, c’est-à-dire 
dans l’exclusion. Le mot n’est pas trop fort : il désigne 
une situation de disqualification et de déliaison, une 
situation plus grave, plus destructrice et plus 
scandaleuse que l’exploitation. Car être exclu, c’est 
être mis à l’écart, c’est se trouver confronté, jour 
après jour, au même refus qui fait que l’on n’est 
pas considéré et que l’on ne peut jamais devenir 
partenaire.  

Parmi beaucoup d’autres, cette situation est aussi 
celle des Roms, dans toute l’Europe. Voués au rejet, 
à l’ostracisme dans leurs propres pays d’origine, 
aux emplois les moins qualifiés, ils vivent avec leurs 
enfants dans des logements de fortune exigus et 
insalubres, dans des conditions sanitaires déplorables, 
le plus souvent sans raccordement à l’eau potable. 
Comment pourraient-ils, dans de telles conditions, 
éduquer correctement leurs enfants, entretenir des 
relations stables avec les autres, faire entendre leur 
voix ? Dans la plupart des pays, ils n’ont pas accès 
aux systèmes de protection sociale et, si l’on fait 
abstraction des institutions européennes, ils ne 
disposent de l’appui d’aucun Etat.

Comme pour d’innombrables exclus, le seul geste 
qui leur reste, non seulement pour survivre, mais pour 
faire société, c’est tendre la main. Ce geste ne saurait 
être un crime : il ne constitue pas une agression. 
A la différence du vol, il n’engendre aucune victime. 
Celui qui répond à ce geste fait seulement preuve 
de générosité. Comment peut-on alors en venir à 
criminaliser ce geste ? Il est clair que la loi qui en 
vient là ne peut pas passer pour une simple mesure 
d’ordre public, car elle contribue à instituer une 
société fermée, fondée sur l’exclusion. Ce n’est pas 
un crime qu’elle réprime, c’est une condition 
d’existence qu’elle sanctionne, et en ce sens elle ne 
constitue pas seulement une injustice, mais 
une iniquité.

La mendicité est une condition terrible, dégradante 
pour tous ceux qui ne peuvent faire autrement, car elle 
les réduit à leur indigence et les oblige à abdiquer leur 
dignité. Aucune société, sauf à leur dénier l’humanité, 
ne peut se résigner à ce que certains de ses membres 
y soient contraints. La moindre des choses est de ne 
pas sanctionner cette condition. Mais la responsabilité 
qui nous est confiée, par delà cette protestation contre 
une loi inacceptable, est aussi de rappeler qu’il est 
urgent de venir en aide à ceux qui la subissent, en 
luttant contre les fatalités qui y conduisent et contre 
les jugements qui ruinent les efforts pour en sortir. 

Bernard Rordorf
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Mendicité : 
entrons dans 
l’Avent avec le 
souci des plus 
démunis

La Bible connaît bien la mendicité, car il n’existait – au 
moment de sa rédaction – aucune protection sociale 
institutionnalisée. Les mendiants faisaient donc partie 
de la foule des pauvres, dont il est si souvent question 
dans les Ecritures. Se montrer attentif à leur sort relève 
donc de notre fidélité spirituelle, d’où ce résumé de la 
Loi que Jésus reprend de la Bible « Tu aimeras ton 
prochain comme toi-même ! ». Il convient de rappeler 
que la mendicité représente une situation extrême 
jamais choisie, c’est la dernière possibilité de survie.

En 2008, Genève a tenté de résoudre le problème de 
la mendicité en promulguant une loi infligeant des 
amendes convertibles en peines de prison. Ce disposi-
tif légal qui vise à rendre les rues de Genève « propres 
en ordre » est choquant, car inhumain. Il s’est en outre 
révélé inefficace.

De plus, la crise actuelle risque bien d’aggraver encore 
la situation. Bientôt ce ne seront plus quelques Roms ou 
quelques réfugiés dont l’asile a été refusé, qui tendront 
la main aux passants, mais bien des compatriotes 
n’arrivant plus à vivre, malgré l’aide sociale, dans une 
Cité devenue l’une des villes les plus chères d’Europe.

Officiellement les mendiants sont accusés de troubler 
l’ordre public. Ne viennent-ils pas en vérité troubler 
notre ordre moral, notre sens esthétique qui veut que la 
misère soit cachée. Ainsi devons-nous croire qu’un corps 
assis qui étend un bras prolongé d’un gobelet trouble 
l’ordre public de la République de Genève ? C’est-à-dire 
qu’il met en danger le fonctionnement de notre société ?

En parlant des mendiants, ne faisons pas d’amalgame 
avec les personnes qui commettent ou projettent des 
actes répréhensibles ; ceux-là, disons-le clairement, 
relèvent de l’action de la police et de la justice comme 
tout délinquant. 

Face à la paupérisation et à la fragilisation de notre 
société, les Eglises chrétiennes de Genève affirment 
qu’une société ouverte a besoin d’un minimum de 
courage et de lucidité pour faire face à l’adversité. 
Isoler et mettre à l’écart les groupes sociaux fragilisés 
rend vains tous les élans de solidarité dont nous avons, 
par ailleurs de plus en plus besoin !

Genève, le 08 décembre 2011.
Mme Christine Hauri Présidente du Synode Cantonal de 
l’Eglise Catholique chrétienne / Mgr Pierre Farine Evêque 
auxiliaire de l’Eglise Catholique romaine / Mme Charlotte
Kuffer Présidente de l’Eglise protestante
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